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- arrêté n°2021-AE-47-IC du 24 mars 2021

- arrêté interdépartemental n°2022-002 du 3 janvier 2022 de levée de la zone réglementée temporaire autour d’un cas
d’influenza avaire hautement pathogène dans la faune sauvage

- arrêté interdépartemental n°2022-003 du 3 janvier 2022 de levée de la zone de contrôle temporaire autour d’un cas
d’influenza avaire hautement pathogène dans la faune sauvage

- décision du 14 janvier 2022 donnant autorisation au « Foyer Rémois » de démolir 25 logements

- décision du 14 janvier 2022 donnant autorisation au « Foyer Rémois » de démolir 12 logements

 Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Reims

- décision LMF/FE/LL/EC/2021-210 du 1er septembre  2021 portant attribution de compétences et délégation 
de signature

- arrêté LMF/FE/LL/RL/2022-004 du 1er janvier  2022 portant attribution de compétences et délégation de 
signature

- arrêté LMF/FE/LL/RL/2022-025 du 1er janvier  2022 portant attribution de compétences et délégation de 
signature
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Services déconcentrés
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Services déconcentrés
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL INTERDÉPARTEMENTAL N° 2022 – 003 DE LEVÉE DE LA ZONE DE CONTRÔLE

TEMPORAIRE AUTOUR D’UN CAS D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT PATHOGÈNE DANS LA FAUNE

SAUVAGE 

Le Préfet du département de la Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de l’Aube
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le règlement (CE) n°  852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004
relatif à l’hygiène des denrées alimentaire ;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004
fixant  des  règles  spécifiques  d'hygiène  applicables  aux  denrées  alimentaires  d'origine
animale ; 

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre
2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits
dérivés  non  destinés  à  la  consommation  humaine  et  abrogeant  le  règlement  (CE)
n°1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) n° 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016
relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans
le domaine de la santé animale («législation sur la santé animale») ;

VU le règlement d’exécution (UE) n° 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l’application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et
des  groupes  d’espèces  qui  présentent  un  risque  considérable  du  point  de  vue  de  la
propagation de ces maladies répertoriées ;

VU  le  règlement  délégué  (UE)  n°  2020/687  de  la  Commission  du  17 décembre 2019
complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui
concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte
contre celles-ci ;

VU  le  règlement  délégué  (UE)   n°  2020/689  de  la  Commission  du  17 décembre 2019
complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui
concerne  les  règles  applicables  à  la  surveillance,  aux  programmes  d’éradication  et  au
statut «indemne» de certaines maladies répertoriées et émergentes ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L 223-8 ;
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VU le code civil ;

VU le code forestier ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le titre III du livre IV du code de l’environnement relatif à la pêche en eau douce et la
gestion des ressources piscicoles ;

VU le titre II du livre II du code de l’environnement relatif à la chasse ;

VU le code des transports, notamment son article L.4241-1 ;

VU le code du sport, notamment les titres I et II, relatifs aux acteurs du sport, ainsi que

les titres I, II et III, relatifs à la pratique sportive ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions
départementales interministérielles ;

VU le décret du 15 janvier 2020 du Président de la République nommant monsieur Pierre 
N’GAHANE préfet du département de la Marne ;

VU le décret du 15 janvier 2020, nommant Monsieur Stéphane ROUVÉ, préfet de l’Aube ;

VU le décret du 03 septembre 2020 portant nomination de M. Joseph ZIMET en qualité de
Préfet de la Haute-Marne ; 

VU  l’arrêté  ministériel  du  18  janvier  2008  modifié  fixant  les  mesures  techniques  et
administratives relatives à la lutte contre l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux du risque épizootique
en  raison  de  l'infection  de  l'avifaune  par  un  virus  de  l'influenza  aviaire  hautement
pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et
autres oiseaux captifs ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mars 2018 modifié relatif aux mesures de prévention de la
propagation  des  maladies  animales  via  le  transport  par  véhicules  routiers  d’oiseaux
vivants ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  29  septembre  2021  relatif  aux  mesures  de  biosécurité
applicables  par  les  opérateurs  et  les  professionnels  liés  aux  animaux  dans  les
établissements  détenant  des  volailles  ou  des  oiseaux  captifs  dans  le  cadre  de  la
prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  4  novembre  2021  qualifiant  le  niveau  de  risque  en  matière
d'influenza aviaire hautement pathogène ;

VU l’arrêté interdépartemental n° 2022-001 du 3 janvier 2022  déterminant une zone de
contrôle  temporaire  autour  d’un cas  d’influenza aviaire  hautement  pathogène dans  la
faune sauvage et les mesures applicables dans cette zone ;

CONSIDÉRANT la découverte le 20 décembre 2021 du cadavre de 2 grandes aigrettes sur
l’étang du Grand Coulon situé sur le territoire de la commune de OUTINES ;

CONSIDÉRANT que depuis cette date, c’est-à-dire depuis 21 jours, n’ont été constatés au-
cun autre cas dans la faune sauvage ni aucun cas de foyer d’influenza aviaire dans les éle-
vages de la zone de contrôle temporaire ;
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CONSIDÉRANT l’accord de la Direction générale de l’alimentation du ministère en charge
de l’agriculture par courriel du 11 janvier 2022, relatif à la levée de la zone de contrôle tem-
poraire autour de l’étang du Grand Coulon ;

SUR PROPOSITION de la directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations et de la directrice départementale des territoires de la
Marne,  du  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations  et du directeur départemental des territoires de l’Aube,  du
directeur départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la protection des
populations et du directeur départemental des territoires de la Haute-Marne ;

ARRETENT :

 
Article 1er : 

L’arrêté interdépartemental n° 2022-001 du 3 janvier 2022 sus-cité est abrogé.

Article 2 : Délai et voies de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de Châlons
en Champagne sous un délai de deux mois à compter de sa notification. Il peut également
dans le même délai,  conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
code  de  justice  administrative,  être  contesté  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent.  Le cas échéant, le tribunal administratif peut être saisi par
l’application « Télérecours citoyens » (www.telerecours.fr).

Article 3 :
Le Préfet de la Marne, le  Sous-préfet de l’arrondissement de Bar-Sur-Aube, le Sous-Préfet
de l’arrondissement de Saint-Dizier,  la directrice départementale  de l’emploi, du travail,
des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Marne,  les directeurs
départementaux de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de l’Aube et de la Haute-Marne, la directrice départementale des territoires de la Marne,
les directeurs départementaux des territoires de l’Aube et de la Haute-Marne,  les maires
des communes concernées,  l’Office Français de la Biodiversité,  les vétérinaires sanitaires
sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État et affiché dans les
mairies concernées.

A Châlons-en-Champagne,    A Troyes, A Chaumont,

Le Préfet de l’Aube,

Stéphane ROUVÉ.

Le Préfet de la Haute-Marne,

Joseph ZIMET.
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Divers

Centre Hospitalier Universitaire de
Reims
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GROUPEMENT HOSPITALIER
O'CH ÂMI'AGNE

e
tMF lFE|LURU2022-004

Arrêté portant attribution de compétences
et délégation de signature

La Directrice Générale du Centrê Hospitalier Universitaire de Reims,

VU le Code de la Sanlé Publique, notamment /es articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-
35 ainsi que I'a,ticle R. 6132-21-1 ;
VU le Décret du 26 août 2021 poîlant nomination de Madame Laetitia MICAELLI-FLENDER en
qualité de Direcûice Générale du Centre Hospitalier Universitaire de Reims ;
VIJ ensembles, ranêté du 1* septembre 2016 potlant approbation de la convention conslitulue
du Groupement Hospitalier Universitaire de Champagne, farTicle 6 de ladite convention
définissant l'êtablissement-support de ce groupemênt el la convention constitutive dudil
groupement.

Arrôte :

Article 1 : Madame Nathalie DERVIN, faisant fonction d'Attachée d'Administration Hospitalière, est
chargée des fonctions de référent achat du Cenlre Hospitalier de Châlons-en-Cham pagne au sein de
la fonction achat mutualisée du Groupement Hospitalier Universitaire de Champagne.

Article 2 : Madame Nathalie DERVIN a compétence jusqu'au 31 décembre 2022 pour tous les actes,
correspondances et décisions relevant de l'élaboration des besoins du Centre Hospitalier de Châlons-
en-Champagne, des opérations de passation, signature et notification des marchés publics, ainsi que
leurs éventuelles modifications et résiliation, dans la limite des catégories et montants suivants :

1) L'acte d'achat qui répond à un besoin rêgulier de l'ennée civile, dans la limite de
10 000 € HT et dans le respect des bonnes pratiques en matière de cumul ;

2) L'acte d'achat qui répond à un besoin non-régulier, à savoir une unité
fonctionnelle en matière de fournitures et services dans la limite de 40 000 € HT,
et une opération de travaux dâns la limite de 100 000 € HT ;

3) L'acte d'achat qui relève de la procédure sans publicité ni mise en concurrence
préalables des articles R.2122-1 à 9 du Code de la commande publique, dans la
limile de 40 000 € HT ;

4) L'acte d'achat réalisé par un marché subséquent fondé sur un accord-cadre
mono-attributaire, dans la limite de 90 000 € HT.

Article 3 : Pour l'exercice de la présente dêlégation, Madame Nathalie DERVIN respectera les
procédures réglementaires en vigueur el celles mises en place au sein du Groupement Hospitalier
Universitaire de Champagne et fera précéder sa signature de la mention « Pour la Directrice Générale
du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS et par délégation ».

Article 4 : Le délégataire rend compte à échéances régulières au délégant des actes réalisés,
nolamment en cas de difficulté.

tut lteltuRu2oL2-oo4
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Article 5: Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition antérieure ayant le même objet. ll
sera communiqué au Conseil de Surveillânce ainsi qu'au Trésorier de chaque établissement et fera
l'objet d'une publication sur le site internet du Centre Hospitalier Universitaire de Reims et au bulletin
des actes administratifs de la préfecture du département.

Article 6: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contenlieux devant le Tribunal Adminislratif
de Châlons-en-Champagne dans le délai de 2 mois à compter de sa publication.

Reims, le |e' janvier 2022

La Directrice

Laetitia I\,4 DER
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DELEGATAIRE GRADE PARAPHE SIGNATURE

Nathalie DERVIN ,4/tad .tlrtv 4arlze ?
/VD

Reçu à titre de notificalion l'arrêté portant attribution de compétences et délégation de signature
référencé LMF/FE/LL/RL/2022-004 le

tMF lrtllvav2022-oo4
113

#tLU),

10-01-2022
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